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	Objet:
	Gestion des noms de domaine et des adresses Internet: évolution récente


Madame, Monsieur,

1
La présente circulaire a pour objet de rendre compte des activités récemment déployées par l'UIT‑T en ce qui concerne la gestion des noms de domaine et des adresses Internet, et notamment les activités concernant la réforme de l'Internet Corporation for Assigned Names and Numbers (ICANN).

2
Ces activités inscrivent dans le droit fil de la Résolution 102 (Minneapolis, 1998), intitulée "Gestion des noms de domaine et des adresses Internet". Un certain nombre de rapports d'activité ont précédemment été communiqués au Conseil, notamment les Documents C99/51, C00/27, C00/27B, C01/EP/8, C02/46, et C02/92.
3
Les activités déployées depuis le 3 mai 2002 sont exposées dans l'Annexe 1 de la présente circulaire.

Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l'assurance de ma haute considération.

H. Zhao
Directeur du Bureau de la normalisation
des télécommunications

Annexe: 1

Annexe 1

Gestion des noms de domaine et des adresses Internet

1
Introduction

1.1
Depuis l'adoption de la Résolution 102 (Minneapolis, 1998), intitulée "Gestion des noms de domaine et des adresses Internet", les activités déployées par l'UIT‑T ont été résumées à l'intention du Conseil successivement dans les Documents C99/51, C00/27, C00/27B, C01/EP/8, et C02/46.

1.2
A la réunion qu'il a tenue du 22 avril au 3 mai, le Conseil a examiné le Document C02/46 et en particulier l'Annexe de ce document relative à l'UIT et à la réforme de l'ICANN. Le Conseil a appuyé à l'unanimité l'initiative du Directeur du TSB proposant d'amorcer avec l'ICANN un dialogue ayant pour objet de renforcer la coopération entre l'UIT et Internet Corporation for Assigned Names and Numbers (ICANN). Le Conseil a prié le Directeur du TSB de tenir les Etats Membres au fait de l'évolution de la situation. Les délibérations du Conseil font l'objet du Document C02/92.

1.3
En réponse aux demandes formulées par le Conseil, un certain nombre de mesures ont été adoptées, que résument les lignes qui suivent.

2
Examen par la Commission d'études 2 de l'UIT-T

2.1
A l'occasion de la réunion qu'elle a tenue du 7 au 16 mai 2002, la Commission d'études 2 (CE 2) de l'UIT‑T a examiné l'Annexe du Document C02/46 ainsi que le document plus volumineux qui est mentionné dans cette Annexe. La CE 2 a adopté la déclaration suivante, communiquée à titre de liaison au Groupe consultatif de la normalisation des télécommunications (GCNT) (COM 2‑LS 52/2(Rév.1)):

(
Les participants appuient d'un commun accord l'engagement de l'UIT dans le processus de réforme de l'ICANN, mais il apparaît clairement que c'est à l'ICANN elle‑même qu'il appartiendra d'adopter les prochaines mesures.

(
Les participants se sont également accordés à reconnaître qu'il est trop tôt pour formuler des observations spécifiques sur des domaines particuliers de collaboration potentielle entre l'UIT et l'ICANN.

3
Analyse du GCNT

3.1
A sa réunion de juin 2002 (17-21), le GCNT, ayant examiné l'Annexe du Document C02/46 ainsi que le document plus volumineux qui est mentionné dans cette Annexe, a formulé la déclaration suivante (cf. TSAG‑R 16):

Le GCNT note et apprécie l'appui exprimé au Directeur du TSB par le Conseil de l'UIT à sa session de 2002 pour l'initiative consistant à contribuer au processus de réforme de l'ICANN. Le GCNT encourage vivement le Directeur à poursuivre ses efforts en la matière, conformément aux indications données par le Conseil de l'UIT.

3.2
Suite aux discussions du GCNT, les représentants de l'UIT auprès du Comité consultatif gouvernemental (Government Advisory Committee - GAC) de l'ICANN ont exprimé certaines réserves quant aux déclarations formulées par cet organe à sa réunion de Bucarest (cf. 4.2 ci-après).

3.3
Par ailleurs, les représentants de l'UIT auprès de l'organisation chargée des protocoles (Protocol Supporting Organization - PSO)
 ont fait tenir au Comité chargé de l'évolution et de la réforme de l'ICANN (Evolution and Reform Committee - ERC) la déclaration suivante:

Au départ, l'organisation PSO a été créée parce que l'ICANN souhaitait profiter des avis techniques d'une grande diversité d'organismes de normalisation. De l'avis de l'UIT, cette organisation est utile, mais si elle devait être supprimée dans le cadre de la réforme de l'ICANN, il conviendrait que l'ICANN reconnaisse la valeur de sa relation avec l'UIT (et des autres organismes de normalisation qui relèvent de la PSO) et trouve le moyen, dans une nouvelle organisation éventuelle, de maintenir cette relation.

4
Réunions de Canberra et de Bucarest

3-4 juin, Canberra

4.1
Le GAC s'est réuni les 3 et 4 juin 2002 à Canberra, Australie. A cette réunion, le TSB a présenté l'Annexe du Document C02/46 ainsi que le document plus volumineux qui est mentionné dans cette Annexe, et il a résumé les discussions qui ont eu lieu au Conseil et dans le cadre des travaux de la CE 02. De l'avis général des membres du GAC, il conviendrait de poursuivre le dialogue concernant la future collaboration entre l'ICANN et l'UIT et notamment d'examiner la question du rôle de l'UIT-T en ce qui concerne la redélégation des ccTLD.

24-26 juin, Bucarest

4.2
Le GAC s'est réuni du 24 au 26 juin à Bucarest dans le cadre de la réunion de l'ICANN. Le principal thème de cette réunion du GAC était la réforme de l'ICANN. 

Après de longues délibérations, le GAC a publié une Déclaration sur la réforme de l'ICANN
. Un certain nombre de membres du GAC, notamment la France, l'Allemagne et l'UIT, ont exprimé des réserves quant à certaines parties de cette Déclaration. Les réserves formulées par l'UIT sont reprises dans l'Appendice A.

4.3
Dans sa Déclaration, le GAC propose certaines modifications concernant le mandat de l'ICANN, à l'effet principalement de préciser clairement qu'il appartient à l'ICANN de s'attacher à coordonner certains domaines techniques essentiels et certains domaines politiques directement associés
, tout en reconnaissant le rôle des pouvoirs publics, lesquels représentent l'intérêt général.
4.4
Le GAC reconnaît que les organisations intergouvernementales concernées ont une précieuse contribution à faire dans leur domaine de spécialisation.

5.5
Le GAC encourage l'ICANN à considérer la question de savoir si elle doit continuer d'assurer le fonctionnement d'un registre et d'un serveur racine.

5
Autres activités

5.1
Le Comité ERC de l'ICANN a publié un certain nombre d'informations sur ses activités récentes suite à la réunion de Bucarest (cf. http://www.icann.org/committees/evol-reform/links.htm).

5.2
Le 19 juin 2002, dans le cadre de la plénière de l'organisation PSO (Protocol supporting organization - Organisation chargée des protocoles), le Directeur du TSB a rencontré M. Andrew McLaughlin, Chief policy officer, ICANN. Les entretiens ont été positifs et constructifs. Il est apparu à cette occasion qu'un complément d'échanges de vues entre les services du TSB et le personnel de l'ICANN serait tout à fait productif et permettrait peut‑être de s'accorder sur des mesures de coopération précises.

5.3
Le 31 juillet 2002, en réponse à certains nombres de questions, les services du TSB ont publié des éclaircissements concernant les documents précédemment publiés sur l'UIT et sur la réforme de l'ICANN
.

5.4
Le 9 août 2002, le Directeur du TSB a rencontré à Genève, Suisse, le Président de l'ICANN, M. Stuart Lynn et lui a remis à cette occasion un document de fond, repris ci‑après dans l'Appendice B. Il est apparu qu'il serait utile de poursuivre les entretiens et d'étudier les moyens qui permettraient de renforcer la coopération entre l'ICANN et l'UIT‑T.

5.5
Le 28 août 2002, le Directeur du TSB a rencontré à Washington, DC, Mme Nancy Victory, US Assistant Secretary of Commerce.

5.6
Le 29 août 2002, le Directeur du TSB a rencontré le Président de l'ICANN à Los Angeles, Californie.

5.7
Le 9 septembre 2002, les services du TSB ont fait un exposé devant le CENTR (forum des opérateurs européens de ccTLD) à Vilnius, Lituanie.

5.8
Le 19 septembre 2002, le Directeur du TSB a rencontré à Bruxelles, Belgique, les représentants des gouvernements des pays de l'Union européenne.

Appendice A

Réserves formulées par l'UIT quant à la déclaration 
du GAC sur la réforme de l'ICANN

Le Secrétariat de l'UIT formule les réserves suivantes quant à la déclaration sur l'évolution et la réforme de l'ICANN publiée le 27 juin 2002 par le GAC.

1)
Le Secrétaire de l'UIT note que le § 1 de la déclaration du 27 juin 2002 du GAC fait référence au communiqué du 2 mars 1999, c'est‑à‑dire à une déclaration formulée par les gouvernements nationaux représentés (cf. http:www.icann.org/committees/gac/communique‑02mar99.htm) et que, à la demande formulée par l'UIT en 1999, toute référence aux organisations intergouvernementales en est spécifiquement exclue.

2)
La question de l'évolution et de la réforme de l'ICANN et des relations entre l'UIT et l'ICANN a été débattue par un certain nombre d'organes de l'UIT et plus particulièrement par le Conseil de l'UIT, la Commission d'études 2 de l'UIT‑T et le Groupe consultatif de la normalisation des télécommunications (GCNT) de l'UIT. Si l'on relève au sein de l'UIT un appui unanime pour un renforcement de la coopération entre l'ICANN et l'Union, diverses opinions ont été exprimées quant aux meilleurs moyens de parvenir à ce renforcement de la coopération, certains Etats Membres se prononçant en faveur du maintien de la participation de l'UIT aux activités du Comité consultatif gouvernemental de l'ICANN et de l'Organisation chargée des protocoles, tandis que d'autres Etats Membres proposent de considérer une plus large gamme d'options pour la coopération.

3)
En raison de la diversité des opinions exprimées par les Etats Membres de l'UIT sur bon nombre des thèmes ouverts dans la Déclaration, le Secrétariat de l'UIT ne saurait cautionner certaines des conclusions de fond formulées dans la déclaration du GAC sur l'évolution et la réforme de l'ICANN. En particulier:

a)
Le Secrétariat de l'UIT note que si les membres du GAC "sont d'avis" qu'un partenariat entre le secteur privé et le secteur public est essentiel (§ 8), l'ICANN est définie comme "un organisme du secteur privé" (§ 3). Le Secrétariat de l'UIT estime que le flou qui existe entre le rôle du "secteur privé" et le rôle du "secteur public" ainsi que la constitution juridique et le lieu d'établissement de l'ICANN, et en particulier, le rôle de "comité consultatif" du GAC, continueront de poser des problèmes structurels fondamentaux. Par exemple, le Secrétariat ne peut concevoir un "organisme du secteur privé" dont les "valeurs essentielles" et/ou le "mandat" seraient modelés de façon détaillée par les représentants d'un gouvernement.

b)
Le Secrétariat de l'UIT considère que l'ICANN ne peut pas être définie comme étant un "organisme du secteur privé" si son existence, ses responsabilités et son pouvoir de surveillance sont constamment contrôlés par le gouvernement d'un pays donné. Par ailleurs, si "un partenariat entre le secteur privé et le secteur public est essentiel" et si un organisme du secteur privé doit être investi de certaines responsabilités par une collectivité de gouvernements, pareille responsabilité, conformément à la Résolution 102 de la Conférence de plénipotentiaires de l'UIT (Minneapolis, 1998) doit alors "découler d'une collaboration internationale pleine et entière", tandis que "le rôle des pouvoirs publics consiste à établir des structures juridiques claires, cohérentes et prévisibles".

c)
En ce qui concerne le consensus, et compte tenu de ce que l'ICANN a explicitement demandé des avis, nous noterons que les activités de normalisation des télécommunications et de formulation des politiques générales en la matière sont traditionnellement et depuis fort longtemps, fondées sur une approche décisionnelle ascendante et consensuelle et qu'une telle tradition continue d'être à la base des activités déployées dans le domaine des réseaux et des services IP par bon nombre d'organismes et de forums de normalisation.

d)
Pour ce qui est du financement, et compte tenu, ici aussi, de ce que l'ICANN a explicitement demandé des avis, nous noterons que la tendance que présente actuellement dans le secteur des télécommunications bon nombre de pays s'inscrit dans le sens de politiques nationales mettant l'accent sur trois éléments: détermination des prix en fonction des forces du marché, moindre recours aux subventions croisées, enfin fixation des prix en fonction des coûts.

Appendice B

Débats avec l'ICANN: le contexte

Richard Hill, UIT-TSB, 9 août 2002

1
Résumé

L'ICANN (Internet Corporation for Assigned Names and Numbers)
 exécute un certain nombre de tâches essentielles au bon fonctionnement de l'Internet. Récemment, l'ICANN a engagé une procédure de réforme et elle souhaite recueillir des observations et des propositions à cet égard
.

M. Houlin Zhao, Directeur du Bureau de la normalisation des télécommunications (TSB) de l'UIT‑T, a proposé
 d'amorcer avec l'ICANN des discussions ayant pour objet d'étudier les moyens qui permettraient à l'UIT de renforcer sa collaboration avec l'ICANN pour aider cette institution à mener à bien les réformes qu'elle envisage. Cette initiative de M. Zhao a été approuvée à l'unanimité par les Etats Membres de l'UIT
.

Le présent document a pour objet de rassembler un certain nombre d'informations de fond destinées à faciliter les discussions entre l'ICANN et l'UIT, et plus précisément à les susciter: naturellement, toute demande spécifique devra émaner de l'ICANN ou être formulée au cours du dialogue sur la réforme, les détails devant être convenus et approuvés dans le cadre des procédures de consultation et de prise de décision normales des deux organisations.

2
Fonctions et réforme de l'ICANN

L'ICANN est une entreprise à but non lucratif de droit californien établie aux Etats-Unis d'Amérique. Elle agit dans le cadre du Mémorandum d'accord (Memorandum of Understanding - MoU) conclu avec le Département du commerce des Etats-Unis
. L'ICANN assume actuellement un certain nombre de fonctions essentielles concernant la gestion des noms et des adresses Internet. Ces fonctions ont été précisées dans diverses déclarations, qui sont résumées ci-après. Pour de plus amples informations sur ces déclarations, se reporter à l'Annexe 1.

Dans le document "The Case for Reform" (Arguments pour la réforme) publié le 24 février, M. Stuart Lynn relève que, si l'ICANN a connu certains succès, la durabilité du succès, en quelque sorte, suppose une plus grande participation des pouvoirs publics, et M. Lynn de recommander un partenariat entre le secteur public et le secteur privé, reposant essentiellement sur le secteur privé mais avec l'appui et la participation actifs des gouvernements. Selon M. Lynn, les organisations internationales traditionnelles créées par traité, comme l'UIT, présentent certaines déficiences - mais 

l'auteur ne précise pas quelles sont ces insuffisances. A son avis, le Comité consultatif gouvernemental (GAC) de l'ICANN n'a pas été suffisamment efficace. L'auteur relève par ailleurs que tous les succès obtenus par l'ICANN à ce jour l'ont été avec l'appui des pouvoirs publics.

Un autre document de fond en date du 10 mars 2002 intitulé "What ICANN does" ("Ce que fait l'ICANN") précise que l'ICANN est responsable de la coordination des identificateurs Internet et que ce rôle entraîne aussi bien des fonctions opérationnelles que des responsabilités en matière de formulation des politiques générales. Cette mission couvre toutes les demandes concernant les ccTLD, et notamment les demandes de redélégation, ainsi que la coordination des politiques de sécurité associées à l'infrastructure du système DNS. On relève également que l'ICANN est chargée de l'élaboration et de la mise en oeuvre des politiques concernant chacune de ses fonctions opérationnelles.

Le document du 20 juin 2002 intitulé "Blueprint for Reform" (Projet de réforme) précise que le rôle de l'ICANN est triple: coordination technique, activités opérationnelles et politiques générales. La fonction "politiques" est une fonction assumée à l'échelle mondiale. Toutefois, les activités déployées en la matière doivent être limitées à ce qui est raisonnable, de telle sorte que l'ICANN puisse s'acquitter de sa mission. S'il est vrai que la recherche d'un consensus est préférable dans toute démarche de formulation de politiques générales, d'autres approches peuvent être utilisées en fonction des besoins dans le cadre de la mission de l'ICANN. Dans ce même document, on reconnaît par exemple que les avis de spécialistes extérieurs à l'organisation peuvent être très précieux au Conseil pour tel ou tel point spécifique.

3
Discussion

A la base, les trois documents dont il est question (ainsi qu'un grand nombre d'autres documents sur la réforme de l'ICANN) s'amorcent sur la question suivante: "Quelle autre solution, en dehors de l'ICANN?". Du point de vue de l'UIT, la question pourrait être posée différemment et devenir: "Comment peut‑on faire en sorte que l'ICANN et l'UIT renforcent leur coopération?"

Les deux documents établis par les services de l'organisation ainsi que le document rédigé par M. Lynn posent qu'en principe les organisations internationales traditionnelles créées par traité, comme l'UIT, présentent un certain nombre de déficiences importantes qui les rendent moins attrayantes que l'ICANN. Il serait intéressant d'examiner de près ces prétendues déficiences car, si l'on considère la perspective de l'UIT, les organisations traditionnelles ont également des qualités précieuses qui pourraient compléter celles de l'ICANN et être exploitées pour aider l'ICANN à s'acquitter de sa mission.

A vrai dire, il persiste un certain nombre de perceptions et de conceptions erronées quant à la mission, aux fonctions, aux capacités et aux méthodes de fonctionnement de l'UIT. Le problème procède en partie des tensions suscitées il y a une quinzaine d'années par l'affaire OSI‑TCIP/IP et en partie du rôle qui fut celui de l'UIT à cette même époque, lorsqu'il s'est agi de faciliter les négociations sur les tarifs téléphoniques internationaux. Mais l'UIT d'aujourd'hui est radicalement différente, car elle s'est adaptée - à la demande de ses mandants - à l'évolution profonde du secteur des télécommunications, dans le contexte, notamment, de la privatisation et de la déréglementation.

L'UIT‑T, dans le cadre d'un partenariat entre les pouvoirs publics et l'industrie, applique une méthode de travail ascendante pour élaborer des recommandations non contraignantes qui reflètent un consensus. Ces procédures de travail sont très efficaces et efficientes, même par comparaison avec celles de l'IETF. Les Recommandations de l'UIT‑T sont à la base de toutes les télécommunications modernes, y compris au niveau de la couche physique et de la boucle locale 

sans lesquelles il n'y aurait pas d'accès à l'Internet. D'autres Recommandations de l'UIT‑T sont essentielles pour l'électronique d'entreprise moderne: par exemple, les systèmes de sécurité reposant sur les clés publiques sont définis à partir de la Recommandation X.509 de ce secteur de l'UIT.

Il convient de souligner que l'UIT‑T déploie deux grandes activités principales. Les réunions d'experts débouchent sur des recommandations, publiées par le Secrétariat de l'UIT‑T, dénommé Bureau de la normalisation des télécommunications (Telecommunications Standardization Bureau - TSB). Le TSB s'acquitte par ailleurs de diverses tâches administratives définies dans certaines recommandations, et c'est lui par exemple qui gère la base de données sur les indicatifs téléphoniques internationaux.

De même, il importe de noter que l'ICANN devrait faire clairement la différence entre sa fonction décisionnelle reposant sur le consensus et ses fonctions administratives, lesquelles découlent précisément des décisions adoptées par voie de consensus. En d'autres termes, il faut faire la différence entre le rôle de "secrétariat" de l'ICANN et son rôle "décisionnel" pour reprendre l'expression utilisée par ses propres services. Cette distinction sera de plus en plus importante au fur et à mesure que les décisions que cette organisation sera appelée à prendre seront rendues de plus en plus complexes et de plus en plus pertinentes pour les pays.

Le document établi par les services de l'ICANN mentionne deux des missions principales de cette organisation, d'une part sur le plan opérationnel, d'autre part, sur le plan de la formulation des politiques. Le projet "Blueprint" ajoute la troisième fonction de la coordination. Le document de M. Lynn met quant à lui l'accent sur la nécessité de la participation des pouvoirs publics dans les différents pays.

L'UIT n'est investie d'aucune mission opérationnelle, de sorte qu'il n'y a pas de chevauchement ou de conflit possible avec l'ICANN en la matière, même pas au niveau de l'exploitation du registre ".int".

Quant à la formulation des politiques générales, dans la perspective de l'UIT, l'importance conférée par M. Lynn au rôle des pouvoirs publics semble tout à fait appropriée, et la démarche est probablement plus efficace que les approches proposées tour à tour par les services de l'ICANN et le "projet de réforme" (Blueprint for Reform). Comme M. Lynn l'a noté, les politiques de l'ICANN, jusqu'ici, n'ont donné de résultats positifs que lorsqu'elles étaient appuyées par les pouvoirs publics (et notamment aux Etats-Unis) ou lorsqu'elles étaient fortement orientées dans le cadre des traditionnelles consultations intergouvernementales (nous voulons parler ici de la politique UDRP définie, pour l'essentiel, par l'OMPI). Au fur et à mesure qu'augmente le nombre des pays qui reconnaissent que l'Internet représente une infrastructure publique absolument essentielle, les Etats vont sans doute chercher à renforcer le contrôle qu'ils peuvent exercer sur les aspects des politiques de l'ICANN qui relèvent de l'intérêt public. Pour que la réforme de l'ICANN aboutisse, il faudra tenir compte de ce fait, et s'en accommoder.

Du point du vue de l'UIT, les conclusions formulées par M. Lynn semblent appropriées. L'une des fonctions des pouvoirs publics est de sauvegarder l'intérêt général dans la mesure où l'ICANN prend des décisions qui ont certaines incidences au niveau des politiques des pouvoirs publics, ces derniers doivent entrer en jeu, en partenariat avec le secteur privé (lequel couvre la société civile).

Une telle association entre le secteur privé et le secteur public renforcerait l'ICANN et lui permettrait de continuer de s'acquitter de sa mission, largement considérée comme absolument essentielle pour le bon fonctionnement de l'Internet.

L'UIT peut ici jouer un certain rôle en aidant l'ICANN à mettre en place entre le secteur privé et le secteur public un partenariat qui permette à tous les pays du monde de participer au processus de façon appropriée, tout en reconnaissant l'importance du leadership du secteur privé. C'est dans cet esprit d'ailleurs que le Directeur du TSB, M. Zhao, a commenté la réforme de l'ICANN.

L'UIT appuie les activités de l'ICANN. Ni l'ICANN seule, ni l'UIT seule, ne saurait résoudre la totalité des problèmes auxquels l'ICANN doit actuellement faire face. Mais l'ICANN et l'UIT travaillant ensemble pourraient résoudre bon nombre des problèmes qui se posent.

Toutefois, les positions adoptées par la suite par les services de l'ICANN et son Comité de l'évolution et de la réforme semblent justifier certaines réserves de la part de plusieurs pays, du GAC et de l'UIT (cf. Annexe 2).

4
Propositions

Les lignes qui suivent exposent certains thèmes de discussion initiaux (constituant en quelque sorte une trame), dans lesquels il ne faut pas voir des propositions définitives. Toute proposition effective devrait d'ailleurs être adoptée à la fois par l'ICANN et l'UIT dans le cadre de leurs procédures décisionnelles normales respectives.

Comme nous venons de le voir, il semble que ni l'ICANN seule, ni l'UIT seule, ne pourrait résoudre toutes les difficultés auxquelles l'ICANN doit actuellement faire face. Comme M. Stuart Lynn l'a reconnu dans son document initial, la participation des pouvoirs publics apparaît nécessaire. L'UIT‑T peut proposer un niveau approprié de participation du secteur public, dans une démarche reconnaissant le leadership du secteur privé et n'ayant pas pour objet d'imposer à l'ICANN un quelconque contrôle étatique.

Comme nous l'avons déjà dit, nous proposons de remplacer la question "Quelle autre solution en dehors de l'ICANN?" par la formulation suivante "Comment peut‑on faire en sorte que l'ICANN, l'UIT et les autres parties prenantes travaillent ensemble?". L'ICANN pourrait bénéficier dans certains domaines des procédures établies de l'UIT‑T et des connaissances spécialisées dont ce secteur de l'Union dispose.

Il ne s'agit pas d'amener l'ICANN à "transférer" quelque responsabilité que ce soit à l'UIT‑T, ou à perdre une partie de son pouvoir de contrôle. Le principe fondamental qui sous-tend les propositions formulées dans le présent document est de rechercher les moyens qui permettraient à l'UIT de proposer à l'ICANN des avis n'ayant aucune force contraignante, comme elle le fait dans le monde entier pour le reste de la communauté des télécommunications. L'UIT ne s'occuperait pas de questions d'exploitation, mais pourrait apporter à l'ICANN certains éléments dans le domaine des points de politique générale susceptibles d'intéresser les pouvoirs publics.

Une énumération détaillée des déficiences que pourrait présenter l'UIT serait la bienvenue.

Le reste de la présente section décrit très généralement les propositions formulées quant aux questions évoquées plus haut.

4.1
Politiques et procédures concernant le domaine ".int"

Le domaine ".int" est actuellement géré par l'ICANN. L'UIT reçoit occasionnellement des réclamations de la part d'organisations internationales créées par traité qui ne comprennent pas les règles appliquées par l'ICANN dans l'assignation des noms de domaine ".int".

Comme le domaine ".int" est réservé aux organisations intergouvernementales créées par traité, l'UIT‑T pourrait aider l'ICANN en formulant des principes et procédures convenus à l'échelle internationale pour la gestion de ce domaine.

Plus précisément, on pourrait envisager d'établir une Recommandation de l'UIT-T sur la gestion du domaine ".int". Il convient de souligner que le résultat de cette démarche, c'est‑à‑dire la Recommandation en question, n'aurait aucune force contraignante sur l'ICANN: toute entreprise du secteur privé peut décider de ne pas tenir compte d'une Recommandation de l'UIT-T.

4.2
Questions concernant le domaine .arpa
Le fait que le domaine ".arpa" est perçu comme étant contrôlé par des entités établies aux Etats‑Unis (soit l'ICANN par l'intermédiaire de l'IANA, soit l'IAB par l'intermédiaire de l'ISOC) suscite un certain nombre de sérieuses préoccupations concernant la mise en oeuvre du protocole ENUM.

On pourrait atténuer le problème en acceptant officiellement que l'UIT-T assume en la matière un certain rôle, à débattre et à arrêter, au niveau du contrôle officiel du domaine ".arpa" et de ses sous‑domaines, en particulier "e.164.arpa": on pourrait ainsi envisager d'établir sous une forme ou sous une autre des assurances formelles garantissant que les entités concernées ne pourraient pas prendre unilatéralement des mesures considérées comme incompatibles avec les principes de souveraineté nationale. 

De telles assurances pourraient être données sous forme d'un échange de lettres entre l'ICANN et le TSB, ou sous forme d'une Recommandation de l'UIT-T que l'ICANN pourrait ensuite approuver et adopter formellement. Le mieux serait que l'ICANN elle‑même prenne l'initiative de l'élaboration d'une telle Recommandation.

4.3
Redélégation des ccTLD lorsque le contact administratif n'est pas dans le pays

L'UIT reçoit régulièrement des réclamations de pays lorsque le contact administratif chargé de "leur" ccTLD est à l'extérieur du pays. Il semble que l'ICANN répugne à intervenir dans de tels cas pour un certain nombre de raisons, notamment du fait qu'elle n'a pas les moyens de savoir qui réellement représente le gouvernement de tel ou tel pays et du fait que l'administrateur chargé du ccTLD peut avoir la possibilité d'ester en justice contre l'ICANN auprès d'un tribunal américain.

La proposition est la suivante: l'ICANN pourrait demander à l'UIT-T d'analyser la situation et de formuler des propositions de telle sorte que l'immunité de souveraineté de l'UIT (ou des Etats-Unis d'Amérique) puisse servir à faciliter la redélégation des ccTLD ainsi "détournés". Dans le cadre d'une telle démarche, il faudrait définir clairement la notion de délégation"illicite" et "offshore", par opposition à une délégation pleinement approuvée par le gouvernement concerné (".tv" est un exemple classique d'une délégation "offshore" approuvée).

A tout le moins, l'UIT-T pourrait aider l'ICANN en "authentifiant" les lettres adressées à l'ICANN et supposées émaner de tel ou tel pays (l'UIT-T assume un rôle analogue dans le cas du protocole ENUM
).

4.4
Le protocole ICP-1 et le rôle des pouvoirs publics dans les redélégations de ccTLD

S'il est vrai qu'un grand nombre d'Etats Membres de l'UIT disposent de leurs propres opérateurs de ccTLD ou d'opérateurs soumis à un degré de contrôle considéré comme approprié, d'autres Etats Membres ne sont pas satisfaits du contrôle qu'ils peuvent avoir sur leur gestionnaire de "ccTLD". A l'inverse, si de nombreux opérateurs de ccTLD entretiennent de bonnes relations avec les autorités nationales dont ils relèvent, il existe des cas de tensions entre les opérateurs de ccTLD et les pouvoirs publics.

Les opérateurs de ccTLD ont exprimé de diverses manières et dans divers forums
 le désagrément qu'ils ressentent à constater que le protocole ICP-1 (et ses prédécesseurs, notamment le RFC 1591) a été officiellement adopté sans consultation formelle des opérateurs eux-mêmes.

Il est proposé d'engager l'élaboration d'une Recommandation de l'UIT-T couvrant certaines parties du protocole ICP-1. Les opérateurs de ccTLD, les pays, l'ICANN elle-même et toutes les autres parties intéressées collaboreraient dans le cadre de l'adoption d'une telle Recommandation, qui, une fois encore, ne serait pas contraignante pour l'ICANN.

4.5
Questions concernant les gTLD

Une augmentation du nombre de gTLD est réclamée par de nombreuses parties, et notamment par les Etats-Unis d'Amérique
, mais d'autres acteurs sont opposés à une telle multiplication. Comme l'a souligné le groupe d'action spécial de l'ICANN chargé de la planification des nouveaux TLD
, un certain nombre de questions soit extérieures au domaine de compétences de l'UIT, soit relevant des attributions de l'Union, restent sans réponse.

Il est proposé d'amorcer l'élaboration, à haut niveau, d'une Recommandation de l'UIT-T (à l'exemple de la Recommandation E.190) couvrant les principes généraux qu'il conviendrait d'appliquer pour la création de nouveaux gTLD. Cette recommandation ne couvrirait pas toutes les questions, mais seulement certaines d'entre elles. Ici encore, le texte n'en serait pas contraignant pour l'ICANN. Il vaudrait mieux que l'ICANN elle-même, d'ailleurs, prenne l'initiative de l'étude d'une telle recommandation.

4.6
Relations réciproques entre le Conseil de l'ICANN et le GAC

Comme cela est clairement indiqué dans la déclaration sur la réforme
 publiée le 26 juin par le GAC, les gouvernements des pays représentés au GAC divergent dans leurs opinions respectives concernant leur rôle, d'une part, et la nature des relations réciproques entre le GAC et le Conseil de l'ICANN, d'autre part. Sur la base des discussions qui ont déjà eu lieu à l'UIT, on peut raisonnablement dire que la divergence de vues constatée en la matière est encore plus forte parmi les pays représentés à l'UIT.

Le rôle du GAC en tant que Conseil consultatif ne semble pas poser de problème particulier, et ce rôle apparaît fort utile. L'UIT contribue aux activités du GAC depuis la création de cet organe et prévoit de poursuivre cette collaboration. Mais le GAC n'est pas un organe formellement reconnu (ou pouvant être formellement reconnu) par la majorité des pays du monde. En conséquence, le GAC ne peut pas lui-même fournir suffisamment d'éléments relevant du secteur public à l'ICANN. L'UIT‑T pourrait le faire, en revanche, sans affecter aucunement le caractère privé de l'ICANN.

Il pourrait être utile d'étudier les moyens de formaliser de façon plus précise les relations entre l'ICANN et l'UIT, ce qui pourrait permettre de clarifier la nature des relations réciproques entre les pays et l'ICANN. 

4.7
Renforcement de la participation des pays en développement

S'il est vrai que plusieurs pays en développement participent aux activités de l'ICANN de diverses manières (ccTLD, GAC, etc.), un grand nombre de pays en développement sont très peu sensibilisés aux activités de cette organisation, et l'ICANN a déployé à cet égard de nombreux efforts pour renforcer l'implication des pays en développement en une démarche consistant à "aller vers" ces pays, pour reprendre la phraséologie de l'ICANN elle-même.

Toutefois, ces efforts sont très coûteux et mettent fortement à contribution les services de l'organisation.

Aussi bien l'UIT-T que l'UIT-D entretiennent des relations suivies avec la totalité des pays en développement, et l'UIT dispose d'ailleurs dans plusieurs pays de bureaux régionaux. Ces ressources pourraient servir à renforcer la participation des pays en développement.

Plus précisément, l'ICANN pourrait prier le Directeur de l'UIT-T:

1)
de publier une circulaire appelant l'attention des parties intéressées sur les procédures appliquées par l'ICANN dans le cadre de la redélégation des ccTLD
;

2)
de publier une circulaire appelant l'attention des parties intéressées sur les procédures appliquées par l'ICANN en ce qui concerne la réservation des noms de pays dans le domaine ".info".

Par ailleurs, le Directeur de l'UIT-T, en collaboration avec l'UIT-D, pourrait:

3)
organiser dans les pays en développement des réunions, ateliers et séminaires d'information sur divers thèmes concernant la mise en place, l'exploitation et la gestion des réseaux et services IP (pour reprendre la terminologie utilisée à l'UIT pour désigner ce que l'on appelle communément l'Internet).

4.8
Questions concernant les adresses IP

Les RIR assurent actuellement l'attribution des adresses IP conformément aux politiques élaborées par ces entités. Si le fonctionnement du système donne généralement satisfaction, il demeure que certaines questions se posent au niveau d'un déséquilibre régional apparent pour ce qui est de l'attribution des adresses IPv4 et des futures politiques qui s'appliqueront à l'attribution des adresses IPv6.

Proposition: il conviendrait que les RIR, l'IETF, les Membres de l'UIT, l'ICANN et toutes les parties intéressées collaborent en vue d'élaborer à haut niveau une Recommandation de l'UIT-T (sur l'exemple de la Recommandation E.190) couvrant les principes généraux qui devraient régir l'attribution des adresses IP. Cette recommandation ne couvrirait pas toutes les questions, mais seulement certaines d'entre elles. Ici encore, ces dispositions ne seraient pas contraignantes pour l'ICANN ou les RIR. Le mieux serait que l'initiative de l'élaboration d'une telle recommandation émane des RIR eux-mêmes. 

4.9
Secrétariat du GAC

Divers scénarios concernant l'avenir à long terme du secrétariat du GAC ont été élaborés et sont actuellement examinés.

L'UIT-T a proposé d'assurer, sans aucun coût additionnel pour l'ICANN ou pour les Etats Membres de l'UIT, les fonctions de base de secrétariat administratif requises par le GAC (élaboration des procès-verbaux des réunions auxquelles l'UIT est présente et gestion du site web du GAC). Ces activités ne représenteraient aucun coût additionnel du fait que les fonctionnaires de l'UIT participent aux réunions du GAC (en principe) et le plus souvent prennent des notes pendant ces réunions; par ailleurs, le site web, étant relativement petit et simple, pourrait être géré par les webmasters de l'UIT sans augmentation réelle de la charge de travail de ces fonctionnaires.

5
Conclusion

Une collaboration avec l'UIT-T sur certains thèmes précis permettrait à l'ICANN de régler un certain nombre des problèmes qui se posent actuellement. Cette collaboration n'empêcherait pas l'ICANN d'adhérer strictement au principe du leadership du secteur privé tout en reconnaissant le rôle important des pouvoirs publics qui, dans les pays membres, représentent l'intérêt général.

On pourrait par exemple proposer un ou deux domaines précis à titre de pilotes ou de thèmes expérimentaux dans le cadre de cette collaboration renforcée.

[Les annexes n’ont pas été inclus dans cette version]

_____________
�	� HYPERLINK "http://www.pso.icann.org/" ��http://www.pso.icann.org/�.


�	� HYPERLINK "http://www.icann.org/committees/gac/statement-on-reform-26jun02.htm" ��http://www.icann.org/committees/gac/statement-on-reform-26jun02.htm�.


�	Comme l'a déclaré Mme Nancy Victory, US Assistant Secretary of Commerce, lors d'une déposition, le 12 juin 2002, devant la Chambre des représentants des Etats-Unis "Le Département du commerce estime que les efforts de l'ICANN doivent être centrés sur la coordination des domaines techniques essentiels et des domaines politiques directement associés initialement énoncés dans la Déclaration de 1998. Comme la majorité des parties intéressées, nous estimons que la mission de l'ICANN doit "rester focalisée": l'ICANN n'est pas, et ne doit pas devenir, le "gouvernement de l'Internet"".


�	� HYPERLINK "http://www.itu.int/ITU-T/tsb-director/itut-icann/clarifications.html" ��http://www.itu.int/ITU-T/tsb-director/itut-icann/clarifications.html�.


�	� HYPERLINK "http://www.icann.org" ��http://www.icann.org�.


�	� HYPERLINK "http://www.icann.org/committees/evol-reform/links.htm" ��http://www.icann.org/committees/evol-reform/links.htm�.


�	� HYPERLINK "http://www.itu.int/ITU-T/tsb-director/itut-icann/index.html" ��http://www.itu.int/ITU-T/tsb-director/itut-icann/index.html�.


�	cf. Section 2 du Document du Conseil C02/92, sous�� HYPERLINK "http://www.itu.int/md/meetingdoc.asp?type=sitems&lang=e&parent=S02-CL-C-0092" ��http://www.itu.int/md/meetingdoc.asp?type=sitems&lang=e&parent=S02-CL-C-0092�.


�	� HYPERLINK "http://www.ntia.doc.gov/ntiahome/domainname/icann-memorandum.htm" ��http://www.ntia.doc.gov/ntiahome/domainname/icann-memorandum.htm�.


�	� HYPERLINK "http://www.itu.int./ITU-T/inr/enum/index.html" ��http://www.itu.int./ITU-T/inr/enum/index.html�.


�	Voir par exemple � HYPERLINK "http://forum.icann.org/reform-comments/general/msg00135.html" ��http://forum.icann.org/reform-comments/general/msg00135.html� et�� HYPERLINK "http://www.centr.org/news/CENTR-ICANN-statement.html" ��http://www.centr.org/news/CENTR-ICANN-statement.html�.


�	� HYPERLINK "http://www.icann.org/correspondence/doc-to-icann-25may01.htm" ��http://www.icann.org/correspondence/doc-to-icann-25may01.htm�.


�	� HYPERLINK "http://www.icann.org/committees/ntepptf/final-report-31jul02.htm" ��http://www.icann.org/committees/ntepptf/final-report-31jul02.htm�.


�	� HYPERLINK "http://www.icann.org/committees/gac/statement-on-reform-26jun02.htm" ��http://www.icann.org/committees/gac/statement-on-reform-26jun02.htm�.


�	� HYPERLINK "http://www.iana.org/cctld/redelegation-overview-19jun02.htm" ��http://www.iana.org/cctld/redelegation-overview-19jun02.htm�.
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